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M/7T£7L£/M?£7V - COMMt/A7C477CWS

Forstrechtliche Entscheide des Bundesgerichts

Zusammengestellt und kommentiert von Werner Se/iärer * Oxt: 93: (494)

(Aus dem Institut für Wald- und Holzforschung der ETH Zürich,
Fachbereich Forstökonomie und Forstpolitik)

Rodung eines Bachgehölzes infolge Güterzusammenlegung
Fall «Parimbot», Kantone Waadt und Freiburg

Bundesgerichtsentscheid 108 Ib 178, vom 7. Juli 1982

Aus dem Tatbestand:

Le Syndicat tL£7mé//oraf/ons/onc/ères d« Bar/mèo/ a présenté en 7977 an co«rs d'«n pro/'ef

ponr «n rentan/'entenf parce/to/re do d/verses demandes d awro/7sa«'on de dé/)v'c/?emen/ pot/r «ne

s«//ace tota/e <7e 74 277 mL 7/ne demande da«fo/7sa«'on se rapporta/7 sur 740 m^, notamment
«ne sttt/ace Ttotsée <7«/' èorde /e Pa/7m7>or, rw/'sseaw q//7«en7 de /a Broyé, à /'endro/t de sa correc-
f/'on pro/etée s«r /e terr/'to/'re de /a commttne dl4«7>oran,ges.

Par décision du 30 décembre 1980, l'Office fédéral des forêts (OFF), après avoir
pris en considération le préavis de la Commission fédérale pour la protection de
la nature et du paysage, a rejeté la demande du Syndicat pour le défrichement de
740 mL.

7/n recours adm/n/strat/fcontre cette déc/s/'on a été adm/s par /e T)épa/7emenf/édéra/ de /'/'n-

tér/ewr /e 7/ septembre 79S7.

Agissant par la voie du recours de droit administratif, la Ligue suisse pour la pro-
tection de la nature demande au Tribunal fédéral d'annuler la décision du Départe-
ment fédéral de l'intérieur...

Le 7r/2)w«a//ëdéra/ a adm/s /e recot/rs.

Aus den Urteilserwägungen:

5. —a) Le Parimbot, qui parcourt tout le périmètre du remaniement parcellaire en
son milieu du sud au nord, forme dans la région d'Auboranges, en aval de la station
d'épuration de Servion-Essertes, un arc de cercle sur une longueur d'environ 330 m.
Le Syndicat envisage de supprimer cette courbe et de la remplacer par un tracé recti-

* ÀT/rs/v gedruckt sind die Zusammenfassungen und Kommentare des Autors, die Auszüge
aus den Urteilen des Bundesgerichts erscheinen in gewöhnlicher Schrift.

Schweiz. Z.Forstwes., 735(1984) 10: 867 — 877 867



ligne. Le 7 décembre 1977, le Service des forêts et de la faune du canton de Vaud a,

sur la suggestion de l'Inspection des forêts du canton de Fribourg, requis l'OFF de dé-
livrer au Syndicat l'autorisation d'enlever les arbres qui bordent à cet endroit les deux
rives du ruisseau. La surface à défricher s'élèverait à 740 mL

Se fondant sur l'art. 8 de la loi fédérale du 1er juillet 1966 sur la protection de la

nature et du paysage (LPN), l'autorité administrative a demandé un préavis à la Com-
mission fédérale pour la protection de la nature et du paysage. Cette dernière est arri-
vée à la conclusion, confirmant en cela une expertise antérieure de l'Institut de bota-
nique systématique et de géobotanique de l'Université de Lausanne, que le cours du
Parimbot devait être maintenu et qu'il pouvait faire l'objet de corrections ponctuelles.
En présence de cet avis d'expert, l'OFF a rejeté la demande relative à ce défrichement.

Sur recours du Syndicat, le Département fédéral de l'intérieur a, en revanche, dé-

livré l'autorisation sollicitée. Procédant à la pesée des intérêts en présence, il a re-

connu, à l'instar de la Commission fédérale, le caractère hautement digne de protec-
tion de cette partie du cours d'eau. 11 a également admis que les avantages apportés à

l'exploitation des terres agricoles par la correction de ce ruisseau n'étaient à première
vue pas considérables. Néanmoins, il a estimé que l'avis favorable au projet exprimé
par les gouvernements vaudois et fribourgeois, auxquels l'expertise de la Commission
fédérale n'était pas inconnue, constituait un élément décisif et que lui-même devait
observer une certaine retenue, comme le fait le Tribunal fédéral lorsqu'il revoit la

pesée d'intérêts effectuée par une autorité de première instance. La recourante re-
proche essentiellement à l'autorité intimée de s'être rangée d'emblée à ce double avis

cantonal, manquant ainsi à son obligation de procéder à une pesée sérieuse des inté-
rêts opposés.

b) Comme on l'a déjà dit précédemment, l'autorité administrative invitée à se

prononcer sur une demande de défrichement doit, conformément à l'art. 26 al. 4

OFor, tenir dûment compte de la protection de la nature et du paysage. Cette disposi-
tion découle de la règle définie aux art. 2 et 3 LPN, eux-mêmes expressément fondés

sur l'art. 24sex/esal. 2 Cst., aux termes de laquelle une autorité, lorsqu'elle accomplit
une tâche de la Confédération, notamment lorsqu'elle octroie une autorisation de dé-

fricher, doit prendre soin, entre autres, de ménager l'aspect caractéristique du paysage
et de le conserver intact là où il existe un intérêt général prépondérant. A cet égard, il
est pour le moins contestable qu'une autorité administrative de recours limite son

pouvoir d'examen — comme tel a été le cas dans la décision attaquée — lorsqu'elle
revoit la pesée des intérêts à laquelle a procédé l'autorité administrative inférieure. La
référence à la retenue qu'observe le Tribunal fédéral lorsqu'il examine cette question
tombe à faux. En effet, comme on l'a vu ci-dessus, le pouvoir d'examen du Tribunal
fédéral en cette matière est en principe libre, une certaine marge d'appréciation étant
toutefois laissée aux autorités inférieures lorsque la solution à apporter à la question
litigieuse dépend de circonstances locales ou de données techniques mieux connues
d'elles...

c) Tant le préavis de la Commission fédérale pour la protection de la nature et du

paysage du 15 septembre 1980 que le rapport antérieur établi le 15 juillet 1977 par Fins-
titut de botanique systématique et de géobotanique de l'Université de Lausanne révè-
lent avec clarté la valeur du Parimbot dans son environnement. Il s'agit d'un ruisseau
du Jorat qui, prenant sa source à l'ouest d'Essertes, s'écoule dans un thalweg en direc-
tion du nord/nord-est et rejoint la Broyé à l'est du village fribourgeois d'Eclubens. Il
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s'intègre harmonieusement dans un paysage rural traditionnel aux lignes douces,
compartimenté par des haies parallèles et perpendiculaires à l'axe du vallon. L'en-
semble constitue une unité paysagère pouvant être qualifiée d'importance régionale.
Les deux études citées, de même que la mise en regard des divers documents photo-
graphiques fournis par le Service topographique fédéral, démontrent que ce paysage a

été fortement touché par l'abattage d'une partie du rideau d'arbres bordant chacune
des rives du ruisseau, spécialement en amont de la station d'épuration d'Essertes. Le
secteur litigieux, soit l'arc de cercle que forme le Parimbot sur le territoire de la com-
mune d'Auboranges, présente en revanche aujourd'hui encore un intérêt qui était
celui de l'ensemble du cours d'eau jusqu'à un passé récent. Hormis cette valeur glo-
baie du site, il est également établi que le ruisseau offre une valeur non négligable au
niveau de la flore et de la faune aquatique ou amphibie. L'inspection des lieux con-
firme ces avis d'experts.

L'autorité administrative de première instance a admis, sur cette base et au terme
d'une vision locale, le caractère prépondérant de l'intérêt au maintien du cours d'eau
et de ses rives boisées dans leur état actuel. Quant à l'autorité intimée, qui a annulé la

première décision sur ce point et délivré l'autorisation requise, elle a elle-même in-
sisté sur le mérite des aspects scientifiques relevés dans le rapport universitaire du 15

juillet 1977 et l'importance des raisons développées dans son préavis par la Commis-
sion fédérale.

d) Cette valeur indiscutable du site ne saurait certes suffire, à elle seule, à justifier
le refus d'une autorisation de défricher. Il se pourrait en effet que des mesures autres

que le maintien du ruisseau dans son état actuel soient elles-mêmes propres à sauve-
garder l'intérêt à la protection de la nature, ou que d'autres intérêts publics importants
viennent reléguer au second rang le rôle que joue la forêt tant sur le plan social que
sur celui de la protection du paysage. Ainsi en irait-il dans le cas où la réalisation d'un
remaniement parcellaire indispensable à une exploitation agricole rationnelle serait,
par suite de l'autorisation de défricher, soit fortement compromise, soit rendue diffi-
cile à l'excès (cf. arrêt non publié Schweiz. Bund für Naturschutz du 22 août 1979,

consid. 2).
le Syndicat avait le choix pour procéder au remaniement parcellaire, entre

deux variantes avec ou sans la correction du cours du Parimbot. Elle souligne que les

avantages procurés par la correction ne sont, à première vue, pas considerables. Elle
se rallie néanmoins à cette solution pour le seul motif que les gouvernements canto-
naux intéressés se sont prononcés de manière catégorique pour l'exécution du projet
du Syndicat. Or, il ne ressort nullement des avis donnés par les cantons de Vaud et de

Fribourg que la correction du Parimbot serait absolument nécessaire à la réalisation,
dans de bonnes conditions, du remaniement parcellaire en cours. Leurs arguments se

limitent, pour une part, à l'acceptation par les propriétaires du nouvel état confec-
tionné en tenant compte de la correction du cours d'eau et, pour l'autre, à la possibi-
lité d'une mise en culture rationnelle des fonds riverains.

Une telle argumentation n'est pas décisive. Il sied d'abord de relever que, statuant
sur le recours formé antérieurement, par la recourante notamment, contre la décision
de la Commission de classification ayam pour objet l'estimation des terres, le nouvel
état, les déboisements et reboisements, la Commission centrale des améliorations fon-
cières du canton de Vaud a, dans sa décision du 6 février 1981, bien précisé que le
nouvel état ne deviendrait définitif qu'après la délivrance par les autorités fédérales
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compétentes des autorisations de défrichement nécessaires. Il n'est guère contestable,
ensuite, que la présence d'un ruisseau sinueux, aux rives boisées, et de haies vives ou
de cordons boisés isolés ne simplifient pas l'exécution d'un remaniement parcellaire.
Il ne s'ensuit cependant pas qu'un tel remaniement justifie systématiquement la sup-
pression d'obstacles naturels que constituent des éléments significatifs d'un paysage
et qui jouent eux-mêmes souvent un rôle protecteur pour l'agriculture. Leur suppres-
sion ou leur réduction ne devrait intervenir que lorsqu'elle est elle-même indispen-
sable à la réalisation de la planification des terres agricoles. Le Syndicat a en partie
tenue compte de cet impératif, en maintenant un certain nombre de cordons boisés

sur le territoire des communes d'Essertes, de Servion et de Vuibroye. L'inspection
des lieux a, en revanche, permis de constater les atteintes déjà portées à la structure
du Parimbot et à son boisement riverain.

Le Syndicat, pas plus que les autorités administratives, n'ont démontré la néces-
sité absolue de corriger également ce cours d'eau dans sa partie inférieure, sur le terri-
toire d'Auboranges. La possibilité d'une efficacité accrue pour l'assainissement des

terres qu'entraînerait un canal à ciel ouvert par rapport à un drainage aboutissant au
ruisseau dans son cours actuel n'a, en particulier, pas été établie avec clarté. Aucun
élément, propre à emporter la conviction que le regroupement des parcelles serait
compromis si le ruisseau était maintenu dans sont état actuel, n'a davantage été
avancé par les réalisateurs du projet. Quant à la consolidation des rives du ruisseau

pour des motifs de sécurité, tant la Commission fédérale dans son préavis, que l'OFF
dans sa décision, ont souligné que des enrochements ponctuels pourraient être amé-
nagés afin de prévenir une érosion accrue aux coudes les plus prononcés. Certes,
l'aménagement du canal projeté se ferait avec des matériaux naturels, et un revête-
ment d'arbres et d'arbustes en garnirait la rive aval. Il est cependant évident qu'un
tracé rectiligne supprimerait les zones à fort et à faible courant et modifierait, de ma-
nière irréversible, le régime du cours d'eau, ce qui provoquerait des atteintes irrépa-
rabies à la faune qui s'y trouve. Ces raisons n'avaient pas été ignorées par les Services
cantonaux compétents lorsque, à l'origine, ils s'étaient opposés à la correction du Pa-

rimbot dans le secteur d'Auboranges.

Kommentar zum Entscheid «Parimbot»:

Aac/z /Irt. 24 /Ids. 4 FPo/K /conn eZne 7?odang «ar dann dewZ///gf werde«, we«« aacd dem

Aatar- and //e/mntsc/itdz gedadrend Fecdnang getragen w/'rd. DZese K0r.sc/7n/? /e/'tet s/'cd — w/e

das ßa«des^er/c/7t /« F. 5 d/ dar/egt — von de« /Irr. 2 and 2 des Aatar- and F/eZ«î«rscdatzge-

serzes ad, we/c/res seZnerse/'ts dZre/ct a«//I rf. 24sexZes der ßandesvet/assang/asst.
Aatar- a«d //eZnzatscdatzZnteresse« s/77'e/re« dere/'ts /«? Fa//e <o4r/es/?e/«2» (verg/eZcde daza

ScdweZz. Z. Forstwesen 7922 250//Q e/'ne entscdeZdende Fo//e. Darwa/s g/'ng es a«? de« ßaa
e/«er //ocd/eZstangsstrasse. AtearscAatzgrawde wäre« «7/r aassc/?/a^eèe«d, we/c/7e vo« zwei
nzög/Zcden Kar/a«re« der /./«/ea/a/ira«,?, dare/? fKa/dgeè/er oder dare/? e/«e F/rzssa/er/aadsc/ia/r,
gewäA/r werde« «rassle.

Kor/Ze^end sre//re s/'c/7./ar das ßa«desger/c/;r /erzr/nsra«z//c/7 d;'e Frage, od der e/ner /a«dw('rr-

scda/r/Zcde« AFe//ora«'o« a«rer andere«? der gewandene Loa/" e/«es IK/esendacdes /rana/Zs/ert

and se/'ne «arär/Zcde« tZ/ergedö/ze gerodet werde« dür/en. (TVZcdr zar DZsFassZo« stand anscdeZ-
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«era/ ä/e Lor/7age, 06 es s/'cA Ae/' äer Ae/rq/Tènen P/äcAe recA/A'cA wAerAaw/z/ «m IPn/ä Aanäe/ZeJ

Das Swnäesger/cAz Aam zwm ScA/wss, äass äas 7n/eresse an äer Se/'AeAa/zwng e/'nes Aes/ocA/en

G/er/azz/es AöAer zw wer/en se/, a/s ä/'e o'Aonom/scAen /n/eressen äes ßynä/'Aa/es an äer Z?ot/wn^.

Dam/7 /eAnt es /n IFW/e/ywArwng se/ne/- s/änä/gen Prax/'s Poäwngen ans /anäw/'rtscAa////cAen
GrwnSen n/cA/ grwnäsä/z//'cA aA, sonäern s/zrtcA/ s/eA ,/wr e/'ne â/y/èrenz/er/e Se/racA/wngswe/se

aws.

Po/genäe S7e//en ans äe/n Grte/7 s/'nä Aesonäers erwäAnenswert:

— «7n ßen Sze//wngnaAmen äer Pan/one w/'rä n/'cAz nacA^ew/esen, äass ä/'e SaeAAorreAZ/'on /wr
ä/'e Dz/rcA/wArwng (Ze/- Gw/e/zwsan?men/egwn^ aAso/z/Z no'Z/g /s/....

— Ps /s/ Aaz/m zw Aes/re/7en, äass ä/'e Px/s/enz e/'nes gewwnäenen SacA/aw/es n//Z Aes/ocA/en

L//èrn wn(Z PeAAägen e/ne GzVZe/zwsan/n/en/e^wn^ n/cAz e/-/e/cAzert. Da/-aws/ofeZ aAe/- n/'cAz,

e/ne so/cAe A/e//oraZ/on reeAz/ert/ge s^sZe/naZ/scA ä/'e Lern/'cA/wng na/wr//'cAer 77/'näern/sse,

we/cAe prägenäe P/emen/e e/'ne/- 7,anäscAa/Z s/'nä wnä o/z sogar e/'ne ScAw/z/wnAz/'on zwgw/z-

s/en (Ze/- Panäw/rtscAq/Z awswAen. //

De/- Pn/scAe/S /(Paz/'/nAoZ// Zsz scA//ess//cA nocA /'/n Zz/sammenAang m/7 (Ze/- Po//e (Ze/- P/Sg.
ZVaZw/-- wncZ /7e/'mnrscAwrzAomm/ss/'on /PAT/AG von ßeäewzwng. Das Aere/7s vom SPP ges/wZzZ

aw/Zrt. 5 /VaZwr- z/nä 77e/'mo/scAzzZzgese/z von äerPATAAT ver/angze Gw/acA/en A//(ZeZe awcA ywr
(Zas Swnäesger/'cAz e/'ne zenrra/e PnrscAe/'äz/ngsgrz/nä/age (verg/e/cAe /nsAeson(Ze/-e P. 5 c7. D/'e

PL/cAr/gAe/'Z (Ze/- sZaaZ/zcAen w/e //rtvaZw/rtscAa/z//cAen GnaAAäng/gAe/7 e/'ne/- so/cAen /nsZanz

Aommz Sam/7 Sew/A'cA zwm Z z/s(Z/-wcA.

Rodung für Baute in Bauzone, Treu und Glauben
Fall «Posewitz», Kanton Waadt

Bundesgerichtsentscheid 108 Ib 377, vom 21. April 1982

Zusammenfassung des Tatbestand:

Der Geme/'näeraz von X. Aes/äZ/gZe Praw Posew/Zz a/w 27.2.7979 aw/Zn/rnge A/'n ä/'e sq/brt/ge
GAerAawAarAe/7 äer Pazze//e ZVr. -900, weZcAe gemäss ge/Zenäem Zonen/z/a// vom März 7974 z'n

äerywr K/'ZZen wnä CAa/ezs resez-v/erten Zone //egz. Dre/ MonaZe s/zäzer Aazz/Ze Praw P. ä/'e 72S2

nP wm/ässenäe Parze//e zw e'/'nem Pre/s von rwnä ßr. 57. — /mL scA/oss äas Grz/näsZwcA, w/e von
äer Geme/näe vorgescArteAen, äem Pona/ZsnZ/onsne/z an wnä //ess äwrcA äen ArZ/zcAen Po'rsZer

ä/e KegeZaZ/'on — e/'n ßawm wnä GeAwscA — enZ/ërnen. TVacA ZA/aw/äer ß/'ns/zracAe/rts/ erte/'/ze

/'Ar äer Geme/'näeraZ am 7J. Z//r/7 79S0 ä/e ßew/7//gwngywr äen Saw e/'ner L/7/a. Prszye/zZ erAoA

äer PfaaäZ/änäer PorsZä/ensZ P/'ns/zrwcA wnä sze//ze äwrcA KeGwgwng/esZ, ä/e erte//Ze ßew/'///gwng
se/' wert/os, äa es s/'cA Ae/' äer/ragA'cAen Parze//e wm PLa/ä Aanä/e. /VacAäem Praz/ P. oAne Pz/o/g
an äen Pzaazsraz reAwrr/erz AaZZe, ge/angZe s/'e m/Z Kerwa/Zwngsger/cAZsAescA weräe ans ßwnäesge-
r/cAz.

Das Swnäesger/'cAz Aaz ä/'e SescA weräe gwZgeAe/ssen.

Aus den Urteilserwägungen:

2. — Le caractère de la parcelle litigieuse ne peut être mis en doute. L'affecta-
tion de telles surfaces à des fins autres que l'exploitation forestière constitue un défri-
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chement qui doit faire l'objet d'une autorisation de la part des organes forestiers com-
pétents (art. 25 ss. OFor). L'enlèvement du couvert forestier d'un terrain, sans
qu'une autorisation de défricher ait été délivrée par l'autorité compétente, ne modifie
pas son caractère forestier. D'autre part, la désignation ou la description d'un secteur
territorial déterminé sur des plans, dans le cadastre, dans le registre foncier ou dans
des documents analogues n'est pas décisive. Il en va de même de l'équipement d'une
parcelle en vue d'une construction ou de son intégration dans une zone à bâtir
ATF 106 Ib 144 consid. 4, 104 Ib 235 consid. 2, Fa// «ATo/ro/e» ScAwe/z. Z. Fo/srwes.

7950 564, 101 Ib., 315 Fa// «S//va/>/a«a» Fc/iwe/z. Z. Foraftves. 7976 756, 98 Ib 365 ss.

consid. 1).

3. — La recourante se prévaut essentiellement d'une violation du principe de la

bonne foi dont la protection devrait lui être accordée, en raison des assurances qui lui
ont été données par les autorités administratives et de leur comportement envers elle.

a)
b) Le principe de la bonne foi, énoncé par le législateur de droit privé à l'art. 2 al.

I CC, s'applique également en droit public et, spécialement, en droit administratif.
Découlant directement de l'art, 4 Cst. et valant pour l'ensemble de l'activité étatique,
ce principe donne au citoyen le droit d'être protégé dans la confiance légitime qu'il
met dans les assurances reçues des autorités. Il le protège donc, lorsqu'il a réglé sa

conduite d'après des décisions, des déclarations ou un comportement déterminé de

l'administration. La jurisprudence soumet cependant à certaines conditions le recours
à cette protection. (ATF 104 Ib 237 consid. 4 Fa// «AFo/rofe», 103 la 114,508, 99 Ib
101 consid. 4, 98 la462 consid. 2)....

La question de savoir si, dans un cas déterminé, le principe de la bonne foi a été

violé est une question de droit que, en vertu de l'art. 104 lettre a OJ en relation avec
l'art. 114 al. 1 OJ, le Tribinal fédéral, saisi d'un recours de droit administratif examine
librement (cf. ATF 97 I 583 consid. 3)....

c) On ne saurait nier qu'en l'espèce la recourante se soit entourée de précautions
sérieuses avant de conclure l'acte de vente du 21 juin 1979, par lequel elle a acquis la

parcelle litigieuse en qualité de terrain à bâtir et a un prix correspondant à cette affec-
tation. Elle a reçu des assurances écrites précises de l'autorité municipale, selon les-

quelles le terrain était immédiatement constructible, sous la seule réserve du raccor-
dement au collecteur public des eaux usées. Sitôt l'acte de vente conclu, elle a fait pro-
céder au débroussaillage de la parcelle et à l'abattage du seul arbre qui s'y trouvait.
Elle s'est adressée pour cela au garde forestier de triage, qui a personnellement exé-
cuté ce travail L'autorité intimée soutient que les gardes forestiers seraient des

fonctionnaires communaux dont les actes ne sauraient engager sans autre les services

cantonaux compétents pour délivrer une autorisation de défricher.
En l'occurrence, il serait excessivement rigoureux d'exiger de la recourante

qu'elle eût dû reconnaître que le garde forestier de triage n'agissait pas dans le cadre
de ses attributions ou qu'avant d'effectuer le travail qui lui était demandé il n'avait
pas obtenu l'agrément de ses supérieurs, eux-mêmes compétents pour délivrer une
autorisation de défrichement.

A cela s'ajoute la volonté du Conseil d'Etat, affirmée à deux reprises consécutives

au moins, d'accepter que la parcelle de la recourante soit vouée à la construction.
Certes, en conformité du principe de la force dérogatoire du droit fédéral consacré à
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l'art. 2 disp. trans. Cst., l'insertion d'une parcelle forestière en zone de constructions
n'en fait pas un terrain à bâtir, les constructions étant en principe interdites en forêt
selon l'art. 28 OFor (ATF 101 Ib 313). Il n'en demeure pas moins que, selon les cir-
constances, un tel classement peut être de nature à convaincre un propriétaire de son
droit de bâtir, de telle sorte qu'il doive être mis au bénéfice de sa bonne foi.

Il faut constater en l'espèce que le Conseil d'Etat du canton de Vaud a approuvé,
par décision du 28 août 1967, le plan de zones de la commune de Saint-Cergue qui in-
tègre dans le territoire à bâtir certains secteurs de forêt. Il est vrai que ce plan a été ap-
prouvé avant l'entrée en vigueur, le 1er septembre 1971, de la modification de l'OFor
du 25 août 1971, qui a sensiblement renforcé la protection de l'aire forestière. Le Con-
seil d'Etat a toutefois tenu compte de cette nouvelle réglementation plus restrictive
lorsqu'il a approuvé la modification du plan de zones communal le 15 mars 1974. La
comparaison des plans figurant au dossier ne laisse aucun doute quant à l'attention
que l'autorité cantonale supérieure a vouée à ce problème. Or, dans cette nouvelle
teneur, le plan en question maintient la parcelle de la recourante dans la zone de villas
et chalets, élément sur lequel sont d'ailleurs fondées les assurances données par la

commune à dame Posewitz avant que celle-ci ne fasse l'acquisition de son immeuble.
On peut s'étonner à cet égard que l'autorité cantonale n'ait pas jugé bon d'assortir sa

décision d'approbation d'une réserve expresse en faveur du droit forestier....
Il faut reconnaître aussi que la recourante pouvait, en toute confiance, considérer

que le défrichement de la parcelle vendue ne poserait aucun problème, compte tenu
de l'attitude conséquente dont avait toujours fait preuve jusque-là l'autorité cantonale
lorsqu'elle était saisie de demandes d'autorisation de défricher des parcelles dont elle
avait admis le classement en zone à bâtir. Il n'est pas nécessaire, à ce point de vue,
d'insister sur l'autorisation de défrichement délivrée pour une parcelle immédiate-
ment voisine de celle de la recourante, sur laquelle a été construite une villa. Il suffit
de se référer aux exemples significatifs qui ont été présentés à la délégation du Tribu-
nal fédéral lors de l'inspection des lieux....

d) Toutes ces circonstances réunies démontrent à l'évidence que la recourante
était de parfaite bonne foi et qu'elle mérite par conséquent d'être protégée conformé-
ment à la jurisprudence ci-dessus évoquée. Il faut rappeler en effet que les assurances
données à dame Posewitz par la commune avant la conclusion de l'acte de vente
étaient fondées sur le classement en question, admis par l'autorité cantonale supé-
rieure en matière de forêt et qu'elles pouvaient ainsi légitimement la conduire à ac-

quérir la parcelle litigieuse au prix d'un terrain à bâtir. Il y a lieu en outre d'admettre
que le comportement du garde forestier de triage, joint à ces assurances expresses, au
silence total des autorités forrestières pendant la mise à l'enquête publique et durant
les trois mois qui ont suivi la délivrance du permis de bâtir et enfin à la présence d'une
construction sur une des parcelles contiguës de natures identique, dont le permis de
construire avait été octroyé après l'introduction de dispositions plus restrictives dans

l'OFor, était de nature à convaincre la recourante — même assistée de son architecte
— que l'enlèvement des broussailles et de l'arbre unique croissant sur son terrain
allait de soi. On ne peut en tout cas pas lui reprocher d'avoir agi avec témérité en ac-

complissant des actes qui, si son projet de construction était interdit, seraient sans

aucun doute lourdement préjudiciables à ses intérêts.
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Kommentar zum Entscheid «Posewitz»:

Per Pa/scAe/P «PosewAzzz AeraAr/ ràwi/s P/oA/e/ae r/er /e/7we/'se Aewa/Pe/ea Saicone
aap aaPerersez'/s P/e P/'age vor? 7rea aap G/aaAea. Pezag/ZcA /e/z/erer s/eAe A/'a/ea, Po/a/aea/ar

za/a Pa/scAe/'P «Les O/z/'ères», P. S 76.

Pass s/c/7 IFo/P ZaaerAa/A e/'aer Sazzzoae vor/zaPe/, Ao/aza/ /e/Per Aazz/zg vor, /'/zsAeso/zPe/e

Aez P/ze/'e/z Zo/zezzp/öaea. Pe/- Gese/z^eAer /rzzgy'ePoeA P/eser PrscAe/'aaag /m Paazap/aaaagsge-
setz ParcA e/'aea aasPräcA/ZeAea ForAeAa/z Per Po/'SZ/zo/zzezgese/zgeAz/zzg PecAaaag L4/Z. 7S /(As.

5 Paz/az/z/a/zzz/zgsgese/zJ, z/aPPas PzzaPesge/vcA/ Aa/s/'cA scAoa/rzVAer Pa/z/r az/sges/zz'oeAe/z, Pass

ITo/Pg/'z/aPs/zicAe, P/e Ae/' Per Or/s/z/aazzag /'a rf/'e Paz/zoae e/agere/A/ wzz/'Pe/z, recA/AcA ITa/Parea/

A/e/Aea, Ae/ Pessea PoPz/ag e/ae/orsZ/zo/zze/AcAe PewA/zgaag aö/zg se/ (so PCP 707 /A 5/57. 7az

Fa// «PosevvAz» 77/77707/ Pas TA/zzPesgez/cA/ P/ese/7 GePaaAea w/ePer azz/aaP erA/Pr/, Pass e/'zze er-
ze//re Prz//Aeh'/77/^//77^ e/7?e7) GeszzcAs/eAer 77ocA a/'cA/ Pavozz Ae/re/e, az/c/z 7700/7 77777 P/e PoP(/7?gsAe-

w/V/zgaag zzacAzzzsaeAea. P/'a zSazYAew/A/gz/zzgsea/scAe/'P /zrP/aP/z/er/ 077 s/cA Pez; P/z/scAe/P Per

Fo/s/AeAö/'Pe noeA 77/cA/ CF. J.oj.
P/oA/e/ae g/A/ es 777 Per Praxvs Paaa, weaa s/'cA — w/e 7777 Fa//e «Posewz'/z» — P/e Pors/Ae-

Aô'rPe ers/ aacA Pe/a />os///vea p77/scAe/P Per PaaAeiv/Azga/zgsAeAorPe e/ascAn//e/ 7777p/Ar (Papers-

/aa/eaPer7 ers/ Moaa/e s/zp/er ge/P///er p77/scAe/P za e/aer /( asAö'A/aag Per ßaz/Ae tv/7//gaag/zzAr/.

Zz/r Ee/'/ae/Pz/zzg so/cAer P/oA/e/ae 7?777ss s/eA Per Po/s/PZe/zs/ 777ög/zcAs//rnAze/7/g 777 P/e Zo-
ae/z/z/aazz/zg e/ascAa/zea. Zz/Pe777 Aöaa/ea P/e Pazzgesz/cAe 777 Pe/z Ge/ae/'aPea Per e/Vzze/neT? Fo/s/-

/ev/ere P;/7rA P/e Pev/er/ors/er/ ÄVezs/o/s/er /zer/'oP/seA ge/zrä/Z we/'Pezz, 77777 so Pop7/77gsvo7 AoAe77

7aög//cAs///7/Aze//7g ez'Ae/z/zea 7777p e/7/s/7/eeAe7;P AeA/77zPeA) z7/ Aöaaea.

Rodung für Baute (Art. 26 FPolV), Treu und Glauben
Fall «Les Orzières», Kanton Wallis

Bundesgerichtsentscheid 109 Ib 210, vom 15. Juni 1983

Zusammenfassung des Tatbestandes:

P/e «GraaPe ßoargeo/s/'e» vot7 ./z/t?/" Wa/Aser Ge/aez'aPea verAazz/ze 7777 LaAre 7960 e/'ae

5577 777® grosse /777p Aewa/Pe/e Parze//e 7777/ Per 7777 FazY/ver/rag/es/geAa/zeaea Ker#/7/cA/aag,

Pass P/e Parze//e ZaaerAa/A Aes/Z/aza/er Pr/s/ äAerAaaz werPea azasse. P/a Aa AaAre 7967 Aew/7-

Ag/es GAerAaz/z/ags/zro/eA/ wz/rPe a/'cAz aasge/aAr/. 7/a PaAre 7972 wzzrPe Pas GraaPs/äeA /a e/ae

oAere aap e/ae z/a/ere Pazze//e aa/ge/e/A aap voza P/aa/sra/ P/e FoPaagsAew/A/gaag/zir P/e Pr-
s/e//aag e/aer Paz//e azz/Per oAerea Pa/zeAe er/e/A. P/eses PaavorAaAea wa/'Pe /'a Per Po/ge rea//'-

s/er/, /za LaAre 797P ersz/cA/ea P/e Pzgea/äzaer/aaea Per aa/erea, /azw/scAea zwezge/e/Aea ParzeAe

Ae/za P/aa/sra/ z/za e/ae PoPz/agsAew/Azgaag. Pas PP/ /eAa/e a/s zas/aaPzge /zzs/aaz Pas Po-
Pz/agsAegeArea aA. 7a z'Arer FerwaAaagsger/cA/sAescAwerPe Aera/ea s/cA P/e P/gea/äzaezv'aaea

aa/er aaPe/e/a aa/Pea GraaPsa/z voa Lrea aap G/aaAea.

Pas TA/aPesger/cAz Aa/ P/'e PescA werPe oAge/eAa/.
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Aus den Urteilserwägungen:

4. — Il reste à examiner si le défrichement n'aurait pas dû néanmoins être autorisé
en vertu du principe de la bonne foi, en raison des assurances qui auraient été données

par l'autorité.
C'est ce que prétendent les recourantes, en relevant que le terrain en cause a été

vendu par la Grande Bourgeoisie non pas comme forêt, mais comme terrain à bâtir, et
même avec l'obligation d'y bâtir; bien plus, la vente est intervenue après Phomologa-
tion d'un plan de quartier et elle a été approuvée par le Conseil d'Etat du canton du
Valais, qui est non seulement l'autorité de surveillance des communes, mais aussi

l'autorité cantonale supérieure en matière de forêt.
a) Les recourantes invoquent en faveur de leur thèse l'arrêt du 2 février 1973

dans la cause «Hadbi» (ATF 99 Ib 94 ss, Sc/îvw/z. Z. Coram'«. 797J<?J5,//9...
Dans la motivation r/e cet o/rêt, le Tribunal fédéral a rappelé, en se référant à la doc-

trine, que parmi les différentes conditions auxquelles est subordonnée l'invocation de
la bonne foi, il faut notamment que la loi n'ait pas été modifiée dans l'intervalle (p.

102, haut). Au sujet de cette dernière condition, il relevait que l'art. 31 LFor, où est
énoncé le principe de la conservation de l'aire forestière, était resté le même et que
seule l'ordonnance d'exécution avait été modifiée au sujet des autorisations de défri-
chement, circonstance qui n'excluait pas le droit d'invoquer le principe de la bonne
foi (p. 103 consid. 4 e).

Cinq ans plus tard, dans l'arrêt X.c. Tessin (ATF 104 Ib 238), Ca// «Morcore»
Sc/iwe/z. Z. Corarwese« 79Z/0 le Tribunal fédéral s'est prononcé dans un sens
opposé: il a rappelé qu'en 1971, le Conseil fédéral avait modifié l'ordonnance d'exécu-
tion de la loi fédérale de 1902 sur les forêts et imposé à toute la Suisse une pratique
assez restrictive en matière d'octroi des autorisations de défricher, pratique qui a été
suivie de façon cohérente dans le canton du Tessin également, où ces autorisations
avaient été accordées précédemment avec une certaine facilité. Tout en citant l'arrêt
Hadbi mentionné ci-dessus, le Tribunal fédéral en a déduit qu'un tel changement de
la base juridique excluait déjà en lui-même la possibilité pour le recourant d'invoquer
valablement le principe de la bonne foi en se fondant sur des circonstances antérieures
à 1971.

b) Ces deux arrêts sont manifestement contradictoires; comme on va le voir, les

conclusions de l'arrêt Hadbi, erronées, ne sauraient être maintenues.
S'il est vrai que l'art. 31 LFor — qui pose le principe de la conservation de l'aire

forestière — n'a pas subi de modification depuis 1902, il est également vrai que la nou-
velle du 18 mars 1971, en vigueur depuis le 1er septembre 1971, a modifié l'art. 50 de la

loi en y ajoutant un second alinéa. Allant au-delà de ce que lui proposait le Conseil fé-
déral dans son message du 12 août 1970 (FF 1970 II 500 ss.), le législateur a, de sa

propre initiative, expressément chargé le Conseil fédéral d'édicter des directives spé-
ciales sur la façon de traiter les demandes de défrichement (dernière phrase de l'art.
50 al. 2 LFor). L'art. 26 OFor est l'expression de cette délégation spéciale du pouvoir
de légiférer, destinée à permettre l'adaptation des normes aux exigences qui se sont
modifiées ou se modifieront encore. Contrairement à l'arrêt Hadbi, on ne saurait
donc prétendre qu'aucun changement n'est intervenu dans la législation (cf. BO CN
1970 p. 829 s., interventions Carruzzo et Grünig).
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En outre, il n'est pas non plus exact de dire que là modification d'une simple or-
donnance ne peut pas empêcher l'application du principe de la bonne foi; on ne peut
en tout cas pas le dire lorsque la compétence de modifier l'ordonnance appartient,
comme en l'espèce, à une autorité (Conseil fédéral) différente de celle dont émane-
raient les assurances données (Conseil d'Etat).

Enfin, l'arrêt Hadbi'ne paraît pas tenir compte de façon suffisante du temps qui
s'est écoulé entre le moment où l'assurance a été donnée (1929) et celui où la bonne
foi est invoquée (1972). Si l'on tient compte des délais de validité limités auxquels
sont en général subordonnées les autorisations de police formelles, comme les permis
de bâtir et les permis de défrichement, on voit mal comment on peut prétendre, au

nom de la protection de la bonne foi, se fonder sur une assurance données il y a plus
de trente ans. C'est à juste titre que l'arrêt Hadbi a été mis en doute par Hans Huber
(RJB 1974 p. 497) et vivement critiqué par K. Sameli (Treu und Glauben im öffentli-
chen Recht, RDS 1977 Up. 374 s. et 371 s.).

c) Il faut en conclure que la modification de la base légale intervenue en 1971 fait
obstacle à la protection de la bonne foi fondée sur des assurances données — selon les

recourantes — en 1960. 11 importe peu que les recourantes auraient eu la possibilité de

construire un bâtiment plus important sur la partie supérieure (actuellement parcelle
no. 1124) du terrain primitif, même à une époque où les dispositions plus sévères de

l'art. 26 OFor étaient déjà en vigueur.

Kommentar zu den Entscheiden «Posewitz» und «Les Orzières»:

D/'e FntscAe/'de «Posew/tz» zz/zd «Les Orz/ères/z s/W Aaz//zZsäcA//'cA //«/er/fem Ges/cAts/n/nAt

von Treu und Glauben interessant und recAt/ert/gen e/'ne zusa/n/nenFasse/zde Dczz'sZe//izzzg

d/'eses FecAts/zrWps.
£>/'e Frte/'/ung e/'ner Pew/7/zgung (5azzAew/7//gung, /?ozA//7gsùeH>z///£z//7,? usw.7 z'm Lewa/-

ftzzz^sz-ec/?/ z'st a//gezne/'n azz d/'e Fr/u//ung ez'zze/' Pe/'Ae vo/z /'zw Gesetz aAscAA'essend azz/gezaA/tezz

Eo/'azzssetzzzzz^ezz geAz/nden. FeA/en sz'e oder e/'nze/zze davon, nzuss ez'ne Sewz7/z)tMng AöcAstens

dann noc/i ertez'/t werden, wenn das Prz'nzzp von Freu zznd G/az/Aen angewendet werden Aann.

zlzz/'d/'eses Przzzzz/z Araztzt nzan s/'cA a/s GesucAste//er z'zzsAeso/zdere dazzn Ae/'tz/en, wenn man ez'ne

zzn/'/'cAt/ge AeAö7'd//'cAe /I z/sAun/t erAa/ten Aaz. ^Aer n/'cAt/'ede z/nrz'cAtzge AeAörd/z'cAe /(zzsAzzzz/t z'st

Aere/'ts recAt/zcA vez Az'ndA'eA. 7/nter we/cAen Koz-az/ssetzz/ngen znan s/'oA a/s ßürger m/7 Fz/o/g azz/'

Freu zznd G/azzAen Aerzz/en Aann, AaAen LeAze and PecAts/zreeAzzng z'n /ang/aAr/ger P/ax/'s de/a/7-

/z'ert u/nscAr/'eAen. D/'e so geseAa/fenen Grundsätze znzzssten vozn Fz/ndesger/'cAt erstzna/s /'zn Fa//e

«7/adAz» 7= ScAwezz. Z. Forstwes. 797J #557 azzfe/nen z'odangsreeAt/z'cAen Fa/Aestand ange-
wendet werden. Se/'tAer wurde verscAz'edent/zcA versucAt, Fodz/zzgsAegeAren gestützt azz/" Treu und
G/azzAen Aew/7//gt zu erAa/ten (verg/e/'cAe d/'e Fa//e «Morcote» zznd «FüszzacAt» z'n ScAwezz. Z.

Forstwesen /9S0 564 und 79SS 2# 77. 7n den Az'erzu Aes/zrecAenden Fäden Aat das ßundesgerz'cAt
dz'e Koraz/ssetzungen ./t/r ez'ne PodungsAew/7/zgung unter dem /Is/zeAt von Freu und G/auAen

erneut azz/gezöA/t ztndzzzm Fez'/ /zraz/s/ert. Fs sz'nd dz'e/o/genden/un/Au/tzu/nt/v er/zz//Aazen Kor-

az/ssetzungen;
77 Dz'e FeAö/de zst z'n e/ner AonAreten, den AetreT/enden Dürgerse/Aer angeAenden rlnge/e-

genAe/7 azz/getreten.
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2/ Dz'e ße/zö/'z/e tozzz/e/Ze /'« z/ezz Gz-e/zze/z /'/zz-ez- Zzzs7z2/7z//£/:ez7 oz/e/- zto/ze vo/zz ßi/zge/- azzs

èe/z-ac/z/e/ /« g/z/ezz 7/-ez/e/z a/s zzzs/z/zzz/z# e/acA/e/ vvez-z/ezz.

2/ De/- ßz'/zge/- tozzzz/e z/z'e t/zzzvc/z/zgAe/'/ /zzw. t/zzzw/ässzg&ez'/ z/es Fez-watozzgsaA/es few. z/ez-

Z //sfe/zz/7 zzz'c/z / e/Ae/z/ze/z.

D Der ßwz-ge/- to/ /'//; Ferfz-az/e/z azz/ z/as Fez/za/Zezz z/e/- ße/zöz-z/ezz D/s/zosz/zo/zezz ge/z-q/Tezz

//'zzs/zesozzz/ez-e /«ves/z'/zozzezz./, z/z'e ez- zzz'c/z/ zzze/zz- /-âcArgzï/zg/g zzzac/zezz tozz/z, o/zzze ez'zzezz /Vac/z/ez'/za

ezVe/'z/ezz.

5/ D/e gese/z/zc/ze Oz-rfzzzzzz^ (Tzz'ezv T-bz-sZ/zo/zzezgese/z vozz 7902 und Fo//zze/zzzzz^5vez-oez7zzzzzz^

vozz 7965/ 7/7 to/ z'zm Ze/'/z-awzzz zwzsc/zezz z/ezzz £V/assz/es Fez-wato/z^sa/r/es few. z/ez- Z z/sÄ-z/zz/Zsez--

/ez'/zz/zg zzzzz/ z/ez- Fez-wz/Mcto/zg z/es 7zz//zes/ozzz/es zzz'c/z/ geäzzz/ez-/. Da/ze/' z/zzzf z/z'esez- Zez'/razzzzz

zz/'c/z/ zzz /azzge sez'zz, ./ez/ezz/zz//s — so z/ez- ßzz/sc/zez'z/ «Les Ozz/èeeszz — z/ze Dz/s/ vozz 20 /a/zz-ezz zzz'c/z/

ä/zez-sc/zz-e/'/ezz.

Dez- Dz// zzßosewz'/zzz zs/ zzz/zz ez'zz zzz z/ez- ßrax/s e/zez- se/Zezzes ßezs/zz'e//«/- ez'zze ßoz/z/zzgs/zewz'///-

g-z/zzg ge/zzäss z/ezzz ßn'zzzz/z vozz De« z/to G/azz/zezz, wo/z/'zzgegezz z'zzz Fa//e zzLes Ozzz'èz-eszz z/ze /Zzzz/

s/z-ezz^ezz /za/zz/es^eßc/zZ/zc/zezz //zz/bz-z/ez-Mzz^ezz zzzzz- Zez'/wezse zw/ra/ezz zz/zz/ z/ze ßorfw/zg-s/zew/V/zga/z,?

z/esto/b azzc/z ^es/ä/z/azz/Trew z/to G/aa/zezz zzz'c/z/ e/7e/'/7 wez-z/ezz tozzzz/e.
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Prof. Dr. Hans Lamprecht emeritiert
Oxf.: 902.1 Lamprechi

Zum Ende des Sommersemesters am 30. September 1984 wurde der Zürcher
Bürger Dipl. ing. for. Dr. sc. tech. Hans Lamprecht, Waldbau-Professor am forstwis-
senschaftlichen Fachbereich der Georg-August-Universität in Göttingen, offiziell
von seinen Amtspflichten entbunden. Wie das für manchen tüchtigen Schweizer
gelten mag, hat er fast genau die Hälfte seines Lebens im Ausland verbracht und
Schweizer Weltgewandtheit und Sprachvielfalt, Ordnungssinn, Pünktlichkeit und
Gründlichkeit in den verschiedensten Weltteilen vertreten, vorwiegend in Südame-
rika und in der Bundesrepublik Deutschland.

Am 26. Juni 1919 in Dietikon, Kanton Zürich, geboren, studierte er nach der schu-
lischen Ausbildung in Dietikon und Disentis an der Abteilung für Forstwirtschaft der
Eidgenössischen Technischen Hochschule
(ETH) in Zürich und erwarb 1944 das Hoch-
schuldiplom.

Verwaltungspraxis erhielt er im Stadtforst-
amt St. Gallen, Gebirgspraxis im Kreisforstamt
Visp im Wallis. 1946 erlangte er das Eidgenös-
sische Wählbarkeitszeugnis. 1951 promovierte er
mit dem Thema «Über den Einfluss der Umwelt-
faktoren auf die Frostrissbildung bei Stiel- und
Traubeneiche im nordostschweizerischen Mittel-
land», das er während seiner Assistententätigkeit
1946 bis 1952 am Institut für Waldbau der ETH
bei dem berühmten Waldbauprofessor H. Leib-
undgut bearbeiten konnte. Der junge Wissen-
schaftler entschloss sich dann, den Ruf als Or-
dentlicher Professor für Waldbau an der «Facultad de Ciencias Forestales» der «Uni-
versidad de los Andes» in Mérida, Venezuela, anzunehmen, und er übersiedelte mit
Frau Flora und den drei Kindern nach Südamerika. Mit grosser Tatkraft entwickelte
er dort — nach Erwerb der notwendigen Kenntnisse der spanischen Sprache — prak-
tisch aus dem Nichts Lehre und Forschung, baute ein Waldbau-Institut auf und schuf
in wenigen Jahren ein anerkanntes Zentrum für die tropenwaldbauliche Forschung
und Lehre.

Die Vielseitigkeit der tropischen Wälder in den verschiedenen tropischen Klima-
zonen mit ihrem Baumarten- und Formenreichtum, dem unterschiedlichen Aufbau
und den verschiedenen waldbaulichen Möglichkeiten und Erfordernissen boten ein
reiches Forschungsgebiet, das sich von den Naturwäldern bis zum Plantagenbau mit
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allen dazugehörigen Fragen erstreckte. Die Forschungsergebnisse wurden unter
schwierigen Bedingungen in die Praxis umgesetzt und Aufforstungen mit einheimi-
sehen sowie exotischen Baumarten durchgeführt.

Nachdem Hans Lamprecht Mitarbeiter herangezogen hatte, die sein Werk selb-
ständig fortsetzen konnten, entschloss er sich 1966 den Ruf als Ordentlicher Professor
und Direktor des Instituts für Waldbau-Grundlagen an der Forstlichen Fakultät der
Universität Göttingen in Hann-Münden anzunehmen. Seinen Neigungen entspre-
chend beantragte und erreichte er die Umwandlung des ehemals auf Standorts- und
Forstliche Vegetationskunde ausgerichteten Institutes in einen «Lehrstuhl für Natur-
waldforschung sowie Waldbau der Tropen und Subtropen» — in einem mit dem Insti-
tut für Waldbau-Technik zusammengefassten Waldbau-Institut. Darüber hinaus war
er in Erkenntnis der Verflochtenheit von Land- und Forstwirtschaft in den Tropen
massgeblich an der Errichtung des Studienzentrums für tropische und subtropische
Land- und Forstwirtschaft an der Universität Göttingen beteiligt. Der Waldkunde
und dem tropischen Waldbau widmet er seitdem in Lehre und Forschung, hier beson-
ders in der Betreuung zahlreicher Doktoranden und Habilitanden vor allem aus dem
Ausland, seine Tätigkeit. Denn die Frucht seiner jahrelangen Auslandserfahrung ist
die Verbindung zu Wissenschaftlern und Forstleuten aus nahezu aller Welt. Das

schlägt sich auch in seinen Forschungs- und Beratungsreisen und seinen Teilnahmen
an Kongressen nieder: Neben dem europäischen Ausland besuchte er wiederholt auf
Einladung nahezu alle mittel- und südamerikanischen Staaten, die USA, Rwanda und
die Philippinen zur Durchführung von Lehrveranstaltungen und zur Beratung. In An-
erkennung seiner Verdienste um die Förderung der internationalen Beziehungen
unter den Forstleuten wurde ihm in der Festversammlung des Deutschen Forstver-
eins am 25. September 1984 in Ulm die von diesem und der American Society of Fore-
sters gestiftete Bernhard-Eduard Fernow-Medaille verliehen.

Aber auch in Mitteleuropa hat sich Hans Lamprecht ein Denkmal gesetzt: Nicht
zuletzt seiner Anregung und Überzeugungskraft ist die Einrichtung von Naturwaldre-
servaten zu verdanken, von «Nullflächen» für die waldbauliche Forschung, in denen
der Wald sich hinfort ohne menschliches Zutun entwickeln kann. Dieser Gedanke ist
mittlerweile in fast ganz Mitteleuropa in der einen oder anderen Form in die Tat um-
gesetzt worden.

Es ist kaum anzunehmen, dass solche Tätigkeit, zu der in nicht geringem Ausmass
noch die Leitung oder Mitarbeit in zahlreichen Gremien gehörte und zum Teil weiter-
gehört, mit der Emeritierung ihr Ende findet; und so steckt auch Hans Lamprecht
noch mitten in der Arbeit. Dazu seien ihm gutes Gelingen, Gesundheit und Spann-
kraft gewünscht. G/setoya/j«, Görrw^ea
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